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Consultation en vue de l’adoption des lignes directrices sur les 
accords de durabilité dans l’agriculture 

 

 

Contexte 

L’article 210 bis, introduit dans le cadre des discussions sur la révision du règlement OCM, crée de 
nouvelles possibilités de dérogations à l’article 101 du TFUE pour les producteurs agricoles, dans le 
cadre d’accords conclus entre eux, ou avec des acteurs de la filière (verticaux ou horizontaux). Ces 
dérogations sont conditionnées à la mise en place de pratiques plus durables du point de vue de 
l’environnement, de la production agricole et agro-alimentaire ainsi que de la santé et du bien-être 
des animaux.  

Si cet article rend possible l’organisation des acteurs économiques du secteur agro-alimentaire (et en 
particulier les producteurs agricoles) qui ambitionnent d’améliorer la durabilité de leurs pratiques, le 
champ des accords permis se limite aux sujets qui visent à contribuer à un ou plusieurs des objectifs 
environnementaux, à la réduction des pesticides et à l’amélioration du bien-être et de la santé animale.  

Cette nouvelle disposition législative constitue une première avancée significative, et les organisations 
interprofessionnelles en partagent l’ambition. Néanmoins, il semble indispensable de rappeler que 
l’expérience acquise par les organisations interprofessionnelles en France sur ce sujet depuis plusieurs 
années démontre la nécessite de prendre en compte les composantes sociale et économique de la 
durabilité pour avoir une chance que de tels accords aboutissent à la réalisation des objectifs projetés. 

 

Demandes et propositions 

1. Pour les organisations interprofessionnelles, il est nécessaire de construire une approche la 
plus holistique possible de la durabilité, telle que mise en œuvre par des approches type ISO 
26030, ou GRI. Or le champ d’application ouvert par cette nouvelle disposition législative reste 
limité, et ne prend pas en compte les enjeux sociaux et économiques constitutifs de la 
durabilité. L’approche initiale ainsi retenue par le législateur européen mérite donc d’être 
complétée dans le cadre des lignes directrices à construire.  

L’environnement économique, y inclus la place des acteurs agricoles et agro-alimentaires dans 
le développement local, est une composante majeure à prendre en compte pour que les 
producteurs et les entreprises de la filière agro-alimentaire puissent participer à une démarche 
concertée pour améliorer la durabilité des productions. Il est nécessaire d’apporter une 
sécurité et une visibilité sur l’environnement économique des opérateurs, à même de leur 
permettre de rémunérer à la fois les investissements et le temps nécessaire à l’amélioration 
de la durabilité  

Le progrès social (reconnaissance du métier, charge de travail, pénibilité, égalité 
homme/femme, protection de la santé, soutien…) est également une composante de la 
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durabilité à prendre en compte pour que les filières agro-alimentaires restent attractives et 
pérennes. Cette pérennité et cette attractivité sont des conditions indispensables à la sécurité 
agricole et alimentaire et à la souveraineté alimentaire européennes. 

En l’absence de visibilité et de sécurité sur les composantes économiques et sociales qui 
peuvent être intégrées au sein des accords visant les objectifs poursuivis par l’article 210 bis1, 
l’appropriation et la mise en œuvre au sein des filières de tels accords restera particulièrement 
compliquée. Nous incitons donc fortement la commission européenne à clarifier sa doctrine 
sur ce point.  

2. Bien qu’ayant un rôle important à jouer dans la mise en œuvre de ces accords, les 
organisations interprofessionnelles ne sont pas explicitement visées par le texte. Il 
conviendrait que les lignes directrices précisent ce point. Car, de par leur construction et leur 
histoire, elles comptent parmi les lieux d’échanges les mieux en mesure de discuter, relayer et 
appuyer la mise en place de tels accords. 

 

1 a) des objectifs environnementaux, y compris l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à celui-
ci, l'utilisation durable et la protection des paysages, de l'eau et du sol, la transition vers une économie 
circulaire, y compris la réduction du gaspillage alimentaire, la prévention et la réduction de la pollution, et la 
protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes ; 

b) la production de produits agricoles selon des méthodes permettant de réduire l'utilisation de pesticides et 
de gérer les risques résultant d'une telle utilisation, ou de réduire le risque de résistance aux antimicrobiens 
dans la production agricole ; et 

c) la santé et le bien-être des animaux. 
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